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La prescription de l'à.ction civile résultant d'une infre.ètion involon­

taire. Pour un retour â la dualit€ Jes fautesj;)€nale et civile 

1} Depuis les modifications àpporté~s aux articles 21 et 28 

dl.l 'litre fréJ.,iJ,ri..µiaire du Code d'Instl"\lct:i.on cri.min~llé par 

ia loi du 30 ~i 1961, l'actio~ civile r~sultant d'une in­

f~eçtion s~ pre~crit par cin~ ans, sa~s ce~enda.n~ que cette 

presc:rivt.ion puisa-e ~tre a.cqu:Î.5e a.vo.ntcelle dé l'action 
publique (~rticle 26) .. 

Cette règle de la cottnnünauté des prescriptions où, plus 

exactement, depuis la réforme de 1961, de leur interdépen­

dance, prête le fla.ne à la critiq_ue tant dans sa philosophie 

que dans sa pratique. C'est cependant lorsqu'on l 'o.pplique 

à l'action civile dirigée contre les auteurs des délits 

d'homicide ou de lésio:œcorporellesinvolontaires prévus 

par les e.rticles 418 à 420 du Code Pénal, qu'elle se révèle 

la plus néfaste. C'est qu'en effet, tant en France qu,'en 

Belgique, ln jurisprudence décide, de manièr~ constantie, que 

le défaut de prévoyance ou de précaution érigé par l'article 

418 du Code Pénal en condition de l'infraction invol.ontaire 

s'identifie ~ la. faute aquilienne de l'article 1382 du Code 

Civil (1) ; il en résulte que l'action en réparation intentée 

po.r la victime d'un dommage corporel se voit inéluctablement 

appl.iquer la prescription réduite , quelle que soit la faute 

sur la.quelle elle se fonde; pa:tallèlem.ent, l'acquittement 

au pénal de l'auteur d'un dommagecorporel prive la victil!le 

de tout recours civil, lorsqu'il se fonde sur l'absence de 

(1)Pour la Belgique: Cass. 5/10/1893 - 2 arrêts - Pas. I 1893, 
p. 321 et 328, concl.M esdach de ter Kiele ; :plus récemment Ca.1;1s. 
26 mai 1952, Pas. I 1952 p.622; Cass, 31 mars 1955 Pas. 1955 I 
p. 799 ; Cass. 12/12/68 - 2 arrêts Pa?. 69 ,I ,346 et 353 ; Cass. 
II. 10,11 Pas. 72 ,I ,149 - Gand 30,6,64 R.G.A~R. 64 NOf44o. 
Pour la France: Cass. civ. 18 dfcembre 1912 D 1915 I 17 - Cass. . 4 , , , , 
Cl.V. 22/6/31 Ga.z. Parl.1931.2. 57 . 
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faute o;,i. sur le dQute qllimt à celJ.e--ci (2). 

Solùti,on cQntrai~e aUJt intérêt$ de la victime• qui perd le 

bépefice de 1~ prescritpion trent~aite de droit êOlntnun et $e 

voit dès lors "puni~" d'avoir été atteinte dans son ip.tégrité 

pl1ysique~ 

Sol,ution contrail'e ausid ~ l' ég_uité ; la d<:>C.t,rine ; upa.nime • 

se scan~aJ..i.se devant la pr:l.nte $.Ccordée par 1e $yst~me ~ctuei 

a:i,.,e.qte\lr d'~e infraction; qui ne dev:r~ t~pond{!e des 
qqp~~qU~Aêè$ d.onm!.a.ge~bles de son co~pott~e~~ qµe pe~da.qt 

èÎtiq ê.b.s - $◊~~ téserve d'une ~ventüèlle inteti\Üption d~ délai-, 

a.lors que le simpie déli~qu.ant civil ne pourra eèciper que ia 

prescription trentenaire (3), 

Solution contraire enfin à l'întér~t de la justice, puisqu'elle . . . 

canpramet la sérénité dont doit faire preuve 1e juge 

pénal. Cruel dilemme, en effet, que celui auquel va se trouver 

affronté le magistrat : acquitter l e prévenu, c'est priver de toute 

réparation la victime, ; ë:ondamner le prévenu, pour permettre 

l'indemnisation de la victime, c'est frapper d'opprobre le plus 

pitpyable et le plus "innocent" des délinquants, le déli~qùant 
. . 

involontaire. D'où l'affluence des condamnations à des peines 

de principe, l'accoutumance des citoyens à cèlles - ci et, 

ccrrélativement, la perte de considération de la loi pénale. 

C'est là ce que d'aucuns ont appelé le choc en retour di civil sur 

le criminel ( 4 ) • 

{2) Mazeaud et Tune - Traité de la Responsabilité civile - Tome lII -
5e éd.tian - Sirey ,1950 ,N° 2149 ss ; R.O •. Dalcq_ ,Traité de la Respon­
sabilité civile, 'fooe I N° 300 - 2e édition - Cette gravité parti­
culière de la solution nctuelle nous amènera à envisager essen­
·tieUement la règle de l'interdépendance des prescritpions dans 
le cadre des seules infractions d'imprudence. 
(3) Voir . par exemple Mazeaud et Tune, tome III N° 212'( ; Dalcq1 

op. cit., tome Il, 1ere édition, n° 3920 ss. ; Y. H'ln!lequart, La 
responsabilité péno.l.e de l'ingénieur, 1959~ NP 191 et références. 
(4) J. Granier, La partie civile a.ù procès pénal, Revue de science 
criminelle et droit comparé 1958 , pp. 32 - 34; Y. Hannequart, 
op • c i t . , N° 185 • 
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3) Envers et cQntre toust c~pebd~nt, la construction que nous venon$ 
<le décri:re se maintien.t. Lion peut dès lors penaei;- qu'une néee$Sitê impé­

rieuse sowt<;¼nd tant le principe de l'intE:1tdépepdance des prescriptiôps 
qu~ çelui êle 1 1 identité des fautes c;ivih ~t pêna.l.e~ C' e::;t la recper­

che de cette nécessité qui fer~ liobjet de notre première section. 

~ous e~aminer◊n$ ensuite le~ différents pallia~ifs imaginés en France 

et en Belgique pour réduire~ voire même e.nêantir~ l~ p9rt~e de la pres­
çtiption 9.uinquenruüe ~ ce sera J..~ notre seconde sectiOil. 

'Nous t.eµtero1;1s de dêgager.., pow;, tetminer,la solution q-qi; de.na .l.'~tat 

actuel cte ;La l~g:Î.l:}latioµ, nous ~a:ra.tt 1,::,. plus recolDinàhdtl.lùe t~t au 

potnt êie vue clµ droit 11u'ii celui de +'êqiiit~. 
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l. Les origines et les justifications 9)1 système ~ctuel 

A/ L'interd~,:p~ndance aes .E_re scripiions 

3) C'est le Code du 3 Brœnaire An IV, qui, le premier, consacre le 

principe de l'identité des prescriptions: la prescription de 

l'action civile dépend directement de la nature de l'infraction 

ell€ est d'un an (plus tard de six mois), de trois ans ou de dix 

ans, su{vant que l'action civile résulte d'une contravention, 

d'un delit ou d'un crime. L'apparition tardive de cette règle, pas 

plus , d I a illeurs, que sa diffusion · géographig_ue lùai tée, n'empêche 

la doctrine de l a justifier en brandissant les exigences de l'ordre 

public (5). 
- Il serait dangereux, dit-on, d'autoriser un juge civil à faire 

appar aî t re qu 'un délit a tcho.ppê à l a r épression. 

t-1.ais n'est-ce pas 1~ ce qui se produit chaque fois que le juge civil 

examine, comme il est tenu de le f aire (6), si: la. fa.ute invoquée 

devant lui comme fondement d'une action en réparation n'est pas 

constitutive d'une infraction et , dès l ors, prescrite? 

- Il serait scandal eux, prétend-on ensuite, de permettre au 

particulier d'agir pour l a défense d'un intérêt privE là où le 

Ministère PublÎc est désa?'l!lé . 

Il po.r~t bien plus scandaleux de voir l'auteur d'une infraction 

plaider sa culpabilité au civil pour faire la preuve de l a pres­

cription dont il excipe. D' ailleurs , l a loi pénale et la l oi civile 

ont des obj e~tifs distincts, et l'on peut se demander, au vu 

(') Pour les justificati ons: De Page , Traité élément aire de Droit 
civil, t ome VII, n° 1359 C; Mazeaud et TlUlc, Tome III N° 2127. 
Pour leur critique: Malter, De l a dépendance des actions publiques 
et civiles en matière de prescription, R. G.A.R. 1937, N° 2299; 
J·. Constant, Lu r ecevabilité de li action civile devant l es j uri­
dictions r épressives et sa prescription, Ann; Dr. Liège 1958 , 
p. 317 ss. 
(6) Voir par exempl e : Cass. 28 .10.71, Pas. 72 , I, p . 201, conclu­
sions Ganshof van der Meersch/Gand ao.6.1964, R;G.A.R. 1965, N°744o/ 
Pirson et De Ville, Responsabilité civile extra.-·contractuelle, 1935, 
Tome II, N° 286. Cett e obligation a ét é niée dans l e passé par 
R. Bouillenne "De l a prescription de l' action civile en présence de 
la pr escription pénal e" R.G,A.R. 1949 N84412 . 
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de ces objectifs , si , ·dans certaines hypothèses, comme celle 

précisément des infractions involontaires, ce n'est pas à la loi 

oivile de primer la loi pénale (cir. infra). 

- L'identité des prescriptions fait partie de l'ensemble des 

d1spositions destinées à écarter t out danger de contradiction 

judiciaire (autorit, de l a chose jugée au rfpressii,prejudiciàbilité 

C. , t 1 1 - · · d , . t 1 , du droittpénal • •• } en es pas e ieu ici e s 1n erroger sur oppor~u.ni~e e · 

l'efficacité de ce corps de règles. Notons simplement, à l a suite 

de M. Yvon H.annequart, qu;il est bien des cas où 1~ coµtradiction 

judiciaire est t olérée: ainsi dans l'hypotn~se d'ui1e voie de 

recou.rs mi$e en oeuvre ~ar l'une des pnrti~s seuleme~t, ou ne portant 

que sur les seuls intérêts civils. Cette réflexion ôte à l'o.rgument 

une gra.nde part de sa :pertineiice (7). 

D'autres raisons encor e sont invoquées par les partisans de l'identité 

des prescriptions: elles ne sont guèr~ plus convcmicantes. Tel est le 

cas de l'utilité qu'il y ~urait à voir la partie civile j oindre sés 

efforts à ceux du Ministère Public : la Parquet a-t-il donc à ce point 

besoin d'une a.ide privée, et son point de vue est-il nécessairement 

celui de la victime ? Tel est le cas enfin dè la difficulté que 

rencontrerait l e défendeur à s'exonérer de toute responsabilité 

longtemps après les faits~ à un moment où les preuves se 

seraient évanouies: n' est ce po.s plutôt le demandeur, c'est .... 
- a-

dire l a victime,qui pâtira de cette disparition des él éments de preuve 

et risquera de se voir déboutée de son action - résultat semblable à 

celui ~uquel conduit l a prescription de cette action? 

Argumentat ion bien faible, donc , à l'appui de l'identité des prescrip­

tions ,qui va cependant se maintenir jusqu'à 1~ loi de 1961 . 

4) En effet, l a loi du 17 avril 1878 contenant le Titre Préliminaire 

du Code d ' Instruct.i on crh,i nelle r eprend l e principe t el quel, et 

(7} Y. Hannequa.rt, La responsabilité pénale de l' iggénieur , 1959, 
N° 189 ;cfr. aussi A. Pirovano, Faute rivile et f aute pénale, 1966, 
N° 326. 



il faut attendre la. lôi du 30 mars 189i (8) pour y voir apporter 

une àtténuation t la prescription cesse:r~ qe èouri:f contre la 

victime en cas d'action civile régulièrement intentée en temps 

~tïle, ncnobstant l' éventuelle prescription ultérieure de l'action 

pénale. 

Cette concession, cependant• ne dêsar.niê pas la eriti4ue; et c'est 

devant les protestations quasi~una.nimea· de la magistrature et de la 

doqtrine que le législâteur va entrepr~ndre la rêfonne qui ~~nera 

~ la 1.oi du 30 mai 1961 (9). 

5) tes textes nouveaux, toajottrs en vigueur aujo\µ"d 1 hui; assouplUsen.t 

certes le lien qui untt8 irescriptionscivile et '.pénale, me.;Îs sans le 

traneher 1 A la solution nette qui eût consisté e~ l'extension 

à l'action civile née d'une infraction, de la prescriptidn de 

droit commun, l'on préfère une formule de compromis, axée sur la 

suppression des difficultés que la jurisprudence antGrieure avait 

plus particulièrement mises en évidence : 

- les actions civiles r ésultant d'une contravention ou d'un 

délit se prescriront les unes et les autres par cinq ans au 

moins : nul besoin d'insister sur l'avantage q_ue retirent 

de cette formule l es victimes des a.ccidents de roulage {article 

26 noùv,~au) • 

- la vict~e d'une infraction qui aura bénéficié d'~ jugement 

lui accordant des dommages et intérêts et admettant des réserves, 

disposera d'un délai de trente ans à partir du jugement pour 

intenter, si besoin en est, une action en réparation de l'aggra­

vation du dommage (article 27 alinéa 2 nouveau). 

Pourquoi ce refus de généraliser la: prescript.ion trentenaire 'l "Bien 

que le danger de voir se révéler pour la première fois après plusieurs 

années l es premiers symptômes d'un mal provoqué par une infraction 

n'est pas exclu, - lit-on dans l es Travaux Préparatoires - , comme il 

(8) Four l'Exposé des Motifs et les Rapports des Commissions de la 
Justice cfr. Pas., 1891, p. 174 et ss. 
(9) Voir par exemple : R. Hayoit de Termicourt, conclusions sous 
Cass. 26.10.1944; .Arresten van het Hof van Verbreking 1945, p.18 ss ; 
J • Constant , op, ci t • , p • 340 ; R. Dekker s , "Du do:mm4ge en germe 11 

note sous Liège 11.7.1952, R.C.J.B. 1953 p.93 ss. N°II. 



a été r~rqué ci - dessus, cette éventualit~ a paru si exception­

neile que la Commission a cru :pourvoir admiàl"tt:re le principe de la 

prescription quinquennale minimum comme prévu au proj.::t gouvernemental. 

Il incombera dès lors aux victines de se montrer itigilantes, de ne 

po.s négliger les premiers symptômes si 1Jinimes soient-ils. • • et 

d'intenter en te:::..ps util~ leur action en indem...>1isation11 
( 10). 

Saj'\S doute le législateur contemporain, plus conscient des dangers 

eroisso.nt de 1~ pollution sous toutes ses formes, et en particulier 

&eê êons~quences à long temme de l'absorption inconsciente de 

produite nocifs, ou consciente de m0dicd.Dents aux effets seconds 

mill connus, serait ... il moins afi'irn:tâtif qua.nt au caractère "exceptionnel" 

de ce$ maux à germination lente et des mutations Qata~trophiques qu'ils 

peuvent éntta.!ner ènez le sujetr-mêro.e ou dans sa descendance. 

Mais il s'agit biên plus de reprocher aux auteurs de la loi leur 

incohérence juridc.a.iue que leur simplisme scientifique. C'est que le 

r:iotif qu'ils invoquent pour justifier leur option est valable 

- si on l'admet - pour toute action en responsabilité, qu'elle se 

fonde ou non sur une infraction, et , dès lors, c'est toute action 

en responsabilité qu'il eût fallu soUl!l.ettre à la prescription qinquen­

nale. Maintenir une distorsion aussi im.portruite parmi ces actions 

suivant qu'i::,lles résul1'ent ou non d'wie infnaction n't:' , en 1961 , 

plus aucun sens: tou~ les arguments avancés antérieurement par 

les partisans de l'identité des prescriptions sont, en effet, 

frappés de caducité par le dispositif même de la loi nouvelle. Colliment, 

par exemple, prétendre encore aujourd'hui qu'il est essentiel pour 

l'ordre public de priver la ~arlie civile de son action lorsque le 

Ministère Public est désarmé, alors que telle est la conséquence 

quotidienne des mêcanisn:es nouveaux en cas de contravention ou de 

délit? La Belgique jouit donc du douteux privilège de disposer dans 

son arsenal législatif' d'une loi d'application fréquente dépourvue 

de toute justification cohérente. 

( lO) Document!ll Parlementaires, Sénat, Session 1958-59, Rapport com­

plémentaire N° 202 du 2 juin 1959 de it.Le.gae (3.). Pour les références 

aux autres Trava'...X Parlementaires cfr, Pas. 1961, note p. 450. 
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Encore oette situation serait-elle acceptable si l' êquité y trouvait 

son compte. Tel n'est pas le eus; nous l'avons vu dès les premières 

lignes de cet exposé. 

La victirae d'un dommage corporel est-elle dès lors sans espoir 

devant l'injustice qui la fra~pe î Une nouvelle intervention du 

législateur en la matière est peu probable et ne pourrait advenir 

qu t à long terme, Mais nous le savons, le système actuel repose non 

seulement sur le loi de 1961, mais aussi sur une option juris­

prudentielle: l'identité des i'autes civile et p6nal~, et peut-

~tre y-a-t· il là une issue à la situation présente. 

B/ L'identité des fautes .E_ênal.=· . et civile 

6) L'anaJ.yse des éléments constitutifs des infractions prévues aux 

articles 418 à 420 du Code Pénal révèle d'emblée la place tout à. 

fait particulière qu'elles occupent dans l'arsenal répressif. 

"Est coppa.ble d'homicide ou de lésion involontaires, celui qui a 

causé le ma.l par défaut de prévoyance ou de précaution, mais 9-9,ns 

intention d'attenter à la. personne d'autrui" (art. 418). 

Première pL,rticularité : 1 1 importai.ce du dommage dête,,mnine certes 

l'importance de la peine (articles 419 et 420), mais surtout 

l'existence même de l'infraction. C'est donc le plus souvent an 

hasard que l'auteur d'un accident devra d'être traîné ou non devant 

les juridictions répressives (II). 

Deuxième particularité : le délit suppose non une volonté,mais un 

simple défaut de prévoyance ou de précs.ut.ion. A première vue c'est 

là un archaïsme, une survivance des pénalités objectives d'origine 

gerr, : comment justifier alors le maintien d'une telle dispo-

sition dans un système juridique par ~illeurs rationaliste, 

parfois à l'excès? Ce ne peut être par référence à la vclonté de 

châtier: maladresse, distractio~ n'encourent que rarement la 

réprobation du public et l'auteur involontaire d'un accident sera 

souvent aussi pitoyable que la victime. Seule peut justifier l'existence 

de cette règle la volonté de pr~venir et de dissuader: 1•arti~le 

(11) PIROVANO, op. cit. , n° 261. 



418 incite à la pr8voyance, à la précaution, parce que 

le respect de l'int~gritê cc,rp~relli:; d'autrui c:onstitue 18 fondement 

indispensalle de toute vie sociale, Notons au passage le paradoxe 

que révèle 1 1 attitude du leigislateur qui.; d'une part, considère 

l'intf irité ,hysique col:œle bien à tel point important que sa viola­

tion justifie une intervention p&nale et qui, d'autre part, par le 

fait même de cette intenrantion pénale, réduit à 5 a.ns le délai de 

prescription de l'action de la victineiL'onpeut s'interroger, devant 

l'insignifiance des IJeines auxquelles conduit souvent le. mise en 

oeu\tre de la machine ré:pressi ve, sur l'intérêt de cette pénr-,..1.ise.tion 

de l a, faute. Peut-on r éellement dissuader un sujet de droit de cœuaettre 

une erreur, d'être distr~it, lorsqu'on sait qu'Grreur et distraction 

sont inhérentes, voire indispensables, au bon fonctionnement du 

cerveau humain? Et 1 ~ où r êdlleoent il y a pluce pour la dissuasion 

- imprudences~ imprêvcyances - celle-ci n'est-elle pas bi en plus le 

fait de l'ubligation de rêp~rer les conséquences civiles de l'infrac­

tion, que celui de la nenace p€nale? Les assurances diminuent certes 

ce rôle dissuasifs mais là mêm~ cù elles sont obligatoires, elles 

ménagent le recours de l'assureur contre les comportements les plus 

répréhensibles âe l'assuré. 

Les considérations qui précèdent devraient inciter à une application 

sélective des textes; en r éalité, c'est l'inverse qui va se produite. 

7) L'o~ voit sans peine que la portée des articles 418 à 420 du Code 

Pénal dépend du sens donne à l'expression " J.êfa.ut de prévoyance ou de 

précaution". C'est en 1893 que la jurisprudence belge s'est fixée 

à cet égard, à la suite de deux arrêts de la Cour de Cassation 

identifiant cette "faute'' pénale à la faute des articles 1382 et 1383 du 

Code civil : "Attendu que toute faute qui a eu pour r ésultnt involontaire 

urie lésion corporelle est érigée en d8lit par le Code pénal, et qu'en 

conséquence toute den1ande en dommr..i.ges et intérêts dirig13e contre les· 

personnes civiler:i.ent responsables de cette faute a son fondement dans un 

délit et se prescrit par le même d~le.i que l'action publique elle - même •• . 11 

(12) • La jurisprudence fre.nçaise s'est ralliée à la même interprétation 

,12) Cass. 5 octobre 18y3 Pas. 1893 I p . 321 et 328. 



en 1912 ( 13) • C' iita.i t en Fr,;i,nc e; conmie en Belgique, prendre lù l'e 

cqntrepied de la jurisprudence anterieure, qui n'éprouvait aucune 

difficultfb à dissocier l'une d.e 1•,1.utre ces deux fautes (13 bis) 

et ne voyait m.êrae pas le besoin Ile justifier une tel1c dissociation, 

qui lui semblcit aller de soi . 

A l'origine de ce revirement, en Belgique, une modific~tion de la loi, 

Le Code Pfnal de 1810 êntu!iêrait assez longuement: en son article 319, 

ies modnlités de la faute susceptibles d 1être frappées d'une peine (14). 

Le 1égis1atèur Je 1867, soucieux d'éviter toûte lacune et d'écarter 

toutes controverses byz J.ntines, sutstitue à cette ênU112èi'o.tion 

l'ex~ression actuelle, censée embrasser üans s& g~n~ralité tuus les types 

ae fautes p)ttlissables, 

"Le défaut de prévoyance et <le préco.ution coru:~rend, lit-en dans 

1' exposê des Motifs rGéi.ig6s :par M, He.us au nol!l de la Como.issicm du 

Gouvernement, toutes les forn..t'!s, toutes les modifications de la faùte" 

(15). De cette généralité du texte nauveau, ln jurisprudence va irifêrer 

qu'il n'y a ~as lieu de distinguer les f&utes suivant leur degré 

de gravite, et assimiler uès lors faute pénale et faute civile, 

opérant ainsi ce que Y. Ihnnequart appelle la confusion entre l'extension 

en superficL, de lu faute et son ex:t ,nsicn en profonde,·r ( 16). Une telle 

confusion était loin d'être recherchée par les auteurs de l'article 

418, puisque M. Ha.us aj0utE.it au texte :précité "ijuant au degré dont 

cho.cune de ces espèces est suceptible, la loi en abandonne 1 1 appréciation 

aux juges du fait" (17). De ce que tR.nt la maladresse que l'imprudence, 

10. 

la distraction, l'erreur, .... , ~euvent constituer le d~faut de prévoyance 

ou de précaution incriminé par l'article 418, l'on ne peut déduire, 

(13) Cass, fr. 18 décembre 1912, D, 1915 I 17 
(13 bis) Pour la Belgique, cfr, Pandectes belges, v0

, Acquittement, n°337, 
et les décisions citées pe.r Y. Hannt::quart, op. cit., p. 166 notes n°5 et 6. 
Four la France cfr. N. Valticos,L'autcritf ù.e la chose jugée au criminel sur 
le civil, n° 394, 
(14) "Quiconque, par_maladresse, imprudence, inattention, négligence ou 

non-observation des rèelements, aura coi:rk~is involontaire~ent un hvmicide, ou 
en aura involontairement éte la cause , sera puni. , • ", 
( 15) Ny-gels - L~gislation criminelle de la Belgique - Commentaires et 
compléments du Code Pènal belge - ToI!le III,1€'68, n° 106, p.241-242. 
{16) Y. IIannequart, 01-1. cit., N° 170 p. 176. 
( 17) Cfr. ,note ( 1 5) • 



comme 1 1 ont fait la jurisprudence l;elge clt -- quoique sur un texte 

non modifié - la jurisprudence franç~ise :R_ue toute oolndresse~ 

irnpruclence, distraction ou erreur, même lép;ère suffit i1 la répression 

( 18) . 

La confusion s'est produite cepenùant, et a eu pour conséquence 

inéluctable 1' extension au pénal du critère ci vil de la '' cu;Lpa in 

abstracto", de telle sorte que les articles 418 et ss. constituent 

- avec les autres cas d' infro.ct:i.ors par imprudence - la seule 

exception à 1•0.pprêciation "in éoncreto" de la responsabilité 

pénale~ laquelle se rattache, comme le relève M. De Page, tout le 

mouvement de l'individualisation ~e la peine (19) , 

8) Ni la jurisprudence, ni - nu moins jusqu'il y a peu - ln grande 

majorité de la doctrine 11' ont songé 2~ .. tirer parti ùe la fe.ibl~sse 

de l'argument textuel sur lequèl se fonde le théorie de l'identité 

des fautes pour la renverser: il s'est ~ci, ~our l'une comme 

pour l'autre, bien plutôt le recourir à des solutions de fortune 

pour limiter les conséquences nffastes auxquelles mène le "dogme", 

que de la mettre en cause. C'est à l'itude de ces pu.lliatifs que 

nous allons nous attacher d'abord, pour examiner ensuite la valeur 

intrinsèque del~ théorie elle-même. 

X X 

X 

(18) Pour une étude approfondie des Travaux Préparatoires et des 
commentaires ultérieurs , cfr. Y. Hannequart, op. cit., N° 166 à 
173, p. 113 à 177 et les références. 
(19) Dè Page, tofile II, N° 907,A. 

1 1 • 



,II. L' runénngenent des conscquences du systène B.ctuel 

9) Certains défenseurs Qe la thécrie de l'identité des fautes 

invoquent, pnur dês~riiler les critiques ~u'elle suscite, le rôle 

modifa,ateur cles P:::.rquets, qui, dit M, De Page "classent presque toujours 

les ~ffaires dans lesquellas l'ccte ou liomission qui êonstitue le 
défaut de prfvt.•y::snce hr;: présente pe.s assez de corps pour justifier 

une sanction pént...le11 
( 20) • 

C'est lÙ sans doute un correctif n la riDueur de l'appréciation 

''in a.tstracto'1 du co!nport0t1ent du pr</v-1.:nu. CI est a.ussi uµ mo.ren 

d I éviter 1 1 application du fJI'incipe de l' t~utoriti: de la cnose jugée 

au pt.!no.l sur le civil~ 

Cette attitude du Parquet n'est cependant a' aucun secc111·s en matière 

de prescriytion puisque le juge civil a l'obligation de vérifier si le 

fait s11r lequel se d[onde lec demande en réparation n'est pa s consti­

tutif d'une infraction prescrite, qu'il y ait ou non eu poursuite 

:pénale (21). 

La. portée réduite de c e correctif, jcinte à l'arbitraire inhérent à sa 

mise en oeuvre, en d~montre l'insuffisance'. Notons d' à illeurs qu'il 

est p<:3.radoxal de voir les t euo.nts d'une théorie qui condaume toute 

différenciation entre fn.ute ;,ênc,lt et faute civile basée entre autres 

sur un critère de gravit€:, tirer argument, :pour convaincre leurs 

opposants de l'innocuitt du système, d.e la ventilation Opérée par le 

Parquet. sur bo.se de ce même critère . 

B/ La thèse_de l' u.ction "fonclée sur une d is.1:,osition de droit civil". 

10) C'est your ménoire ~ue nous mentionnons cette th~orie, rejetée 

aujourd'hui par la tno.jorité de la doctrine après avoir eu un certain 

(20) De Page - tome II - 3e ~Qition n° 907 A 1°. 

(21 ) Cfr. note (6). 



euccès en France (22), mais sans ce:pendant avoir jamais été reçue 

en Belgi~ue (23) , 

Selon oett1:: thêoriu, lt. prescrit)ticn :p~nale cesse cl~ s'appliquer ù 

l'action civile lorsque celle-ci a~ en Jehvrs âu fait d€lictueux, son 

principe dans une rlisvositiun Qe dl-oit civil. ci est là résoudre 

rad.;i.calf,$etit le pro1Jlème posé p,,;,r l'identité ù.es prescriptions, en 

privant celle~ci de tout otjet ; une action dvile en ré1;a.ration d 'urt 

dolllTI\age trouve nécessairement un t~xte civil sur lequel s'appuyer 

- le plus souvent l'article 1382 du Ce;cle civil. "Dire q,ue chaque f'ois que 

CL •action en re:pure.tion d'un dommae;e} s~ funde sur une di,spomition de 

droit cd.vil, el.le perd son caract~te ,iil\1.ttion civile" au sens d-u Code 

de proc~dure pénale et échappe à la prescription pGnale; c'est dire que 

h1 1 action civile;' prévue par le Coù.e de procédure pénale n 1 existe pas, 

c'est dire que la :p:rescription };i&nal0 n'est jonais n.pplica"ble n une action 

en responsabilité,, , 11 (24}. Von co·nçoit sans :peine qu'ur1 tel non;;..sens 

n'o.it pu réaliser l'unanimité. 

C/ Les limites à l '.!!PJ2.licaticm de la .12.rescrj;rüon a.brf{';ée 

11) Qu'est-ce donc qu'une action résultant d'une infraction? C'est 

en rêpondan-t. d cett1a: question que la jurisprudence et la. doctrine, 

conscientes des inequités engendrées par la réduction du délai de 

prescription de l'action civile, ont dégagé quelg_ues principes qul. 

con.stituent moins à.es ~ceptions que des conditi:::ms d'application 

de la prescription abrégée. 

{22} Cass. fr. ch, civ, 9,1,1928, Sirey, 1928 .1.127 et les décisions 
citées par Mazaeud et Tune op. cit, tome III N° 2132 note 2. 
(23) Civ. Lièee 23 ma.rs 1936, RG.AR 1937 n° 2352, approuvé par O. Malter, 
op. cit • , RGAR 1937 :N° 2299 ;cfr. aussi Bouillenne, op. c it. , RG.AR 
1949 N° 4412. 
(24) Mazeaud et Tune , op. cit.,. tome III N°2133, 
vcir aussi R.0, Dcl.cq, op. cit., tome II N° 3924 et ss. 



12) Il fti.ut t0ut dt abord , pour que s' ap:plig_ue lti. presa:ription 

atrégée• une actfon en r~puru.tion Ju do:mmaee causé par l'infraction. 

Cette première c~mdition n' o. jruncis ttê contestée et découle d'une 

juste interprétation de la volonté du lG5islateur, ~ui n'a certes pas 

envisagé t,ar l'expression "action civile11 
, toute action de nature 

divile. Une interprétation plus large du te~te de l'~rticle 26 du 

Code d' Inst:ructiun Crirc.inelle aur.:;;.it p1.mr effet de soUL1ett:i:-e au 

déüd d.e cinq_ o.ns dès actiuns telles que 1 Jaction en divo:rce fondGe 

sur l '.adultère t l'action en, révucation ü. •une donati0n pour ingrati.., 

tucle ou en exclusion <l'une successivn puur inü.ignité (25). 

L'at"ticle 2 du Code franço.is de Procédure pêne.le lliminera.it,si 

besoin en était, toute êq_uivoque i?. cet Ge;E'.rd, i:uisqu'il définit 

l'action civile c,.)mm0 êtr.n.t l'action "en ré1)a:ration J.u do~ge 

en.usé par un cri.me, un .:~flit ou une contr'.1vention" ( 26). 

13 j Il faut ensui te que 1' o.ction en répare.tien se dronûe sur tu1 fo.i t 

constitutif d'infraction. Messieurs Mazeaud et 'l'une ont tràduit 

cette exigence dans un critère q_ui ,i fait l'unanimité (27) : "La 

demande ne peut - elle se justifier qu'en dérn.oritrant une infraction? 

Le juge ne peut-il condamner qu'en démontrant une infraction? On est 

oblie;atoire:ruent en faèe d'une action en réparation du dommar.;e causé 

par une infraction, la prescription p6ne.le li.li est appl:icable. La 

demande se justifie-t-elle, au contraire, sans qu'il soit nécessaire 

de démontrer une infraction? Le ju.c;e peut-il condamler sans constater 

une infraction? L'action échappe à la prescription pena:J.e. En 

d'autres termes, chaq_ue fois que le jué:;e civil peut motiver sa 

condamna.tiün sans constater l'infraction prescrite, l'action en 

r1:sponsabilité è.oit trimmpher" (28). 

(25) De Page - Tome VII N° 1370 B; Do.l.cq_ - Tottle II N"0 3937; Mazeaud 
et Tune - tom~ III N° 2137 - 5 ; Pir,wanc,, ,:,p, cit. N° 1l+. · 
(26) La conj0nction,en .Bele,ig_ue, des articles 3 et )-1- du Titre 
Préliminaire du c.r.c. est moins claire. 
(27) Cfr, Pirson et De Villé, o~. cit., torue II N° 282; R;O. Dale~, 
tome II N° 3923 et références. 
(28) Mazeaud et Tune - Tone III, n° 2135. 



14) Ln jurisprudence française, ço.rtiellement süutenuc par la 

doctrine, a tiré de ce critère une première cons&quence. La loi 

~énale ne punit 1~ faute, dans le cadre ~e ses ~rticles 319 et 320 

~ équivalent ~n France, n nos articles 418 à 420 - , que l0rsque 

cette faute a ce.usé un dumma~e corporel ; clè s l .. )rs t la prescri:ption 

ab:rée;Ge ne s' appliquere. 71 l'action civile gu' en tant qu'elle 

postule :réparation Qe ce ëlommat::;e c0:n;orel ; l'action ,:m réparation du 

domme.ge matériel consécutif :5. la mê:n~ fo.ute sera, elle, soumise Èl le. 

prescription trentenaire, 1jui S(!ùe 1~ jur:-e pourra lui faire droit 

sans avoir à constater ulle quelconque infraction (29). 

Une p::.reille thèse est incompatible u.Vt:!C les tt:Xtes I!l~es qui 

instituent la J,)rescr:Î.::_:;tion e.brée;ée. Ainsi eh Belgique l'article 26 

du •ritre Prémiminaire du C;:•d.e d' Instruction criminelle vis(;l-t-· il 

"l'action aivile rfsultant ,1 1 une infraction", c'est-à-élire l'actiun 

en réparation de tout do1nrus.5e résultruit d'une infrriction; Que certaines 

infractbns sur,p0sent, ps.:n,i l\è!urs éléments constitutifs, la. prêser1ce 

d'un certain type de dccr::imace n'enlève rien ù la généralité de 1 1 article 

26. Dès que sont réunis les éléments exigés par l'article 418 du 

Code Pénal - faute, lien de causalité, dommage corporel - il y a 

infracti.:m, et dès lors il y a lieu d.e s,;..-UL1ettre à la prescription 

abrégée l'action civile dans sa totalité. Toute interpi~~tation 

différente de l'expression "action civile" reviendrait ù introduire 

au sein de l'article 26 une distinction que le législateur n'a certes 

voulu ni en 1878, ni en 1961 (30). 

Ainsi en a décidé notre Cour Suprême en un arrêt du 1er mars 1957 : 

"(Attendu) que pour qu'il y a..it dommage causé par une infraction au senEI_ 

de ces tennes dans les articles 3 et 4 de la l oi du 17 avril 1878, 

il n'est requis ni ~ue le dommace, dont la réparation est dunandée, 

ait étê causé :;?ar chacun des élfments <le l'infraction g_ui f on<.le 

l'action, ni que 1 1 existence ô.e ce d0mrnae;e s0it l'un ries éléments de 

(29) Mazeaud et Turc - Tome III, n° 2137 - 5 et références. 
(30) Dalcq - Tome II N° 3937 - 3938 et r~férences; Pirova.no , op. cit ., 
N° 14 ss. 



c::ette infro.ction11 (31 ). 

15) C'est avec plus de :pertinence et de succès q_ue l'on a fait du 

oritèz,e deux autres o.pplice.tfons, '.l.ui c,mstituent actùellement• en 

13el3iq_ue comme en France, leij deUX linito.tions les plus rtc,te.bles h la 

r.tise en oeuvre de la prescl'iptivn a·Lrêr.i:e. 

a) Il s' a.git t,mt d' o.bc,rd. des actions en r6pa.ràtior~ f'ündées non plus sur 

le. faute prouvée des articles 1382 et 1383 d\ C0d.e civil, ma.is "t:,ien sur 

la respons-'.1lilité qu'imposent au eardien de la en.ose et de l'ani.maj.. 

ies ât'tièles 1384 a.lin€.<. I et 1385, Dans liune et l'autre de ces 

l'lypothèses, le juge pourra accordGr à la victifue réparation du 

dommage suti sans avoir~ relever l'i:Xistence d'une faute dans le 

chef du e;ardien, et donc sans avoir à constater l'infraction des 

articles 418 et 420 (32) . 

Le même r:::,isonnement ne peut s'appliquer aux autres hypothèses de 

responsabilité complexe; ainsi la res:pcnsubilité du commettant, du 

:professeur, de l'artisan ou des parents, ne sera-t-elle _pngaeée qu'en 

cas de faute prouvée du ~réposé , de l'étudiant, de l'apprenti ou de l'enfant ; 

et le juge ne yourra constater une telle faute sans constatertpar là 

même, l'infraction (33) . 

La jurisprudence belge impose,comme condition à la mise en oeuvre de 

l' linéa premier de l'article 1384, la présence d'un vice de la 

èhose inanimée qui a causé le dcmmae;e (34). La jurisprudence française 

{31) Cass. 1 mars 1957 - J.T. 1957 p~ 444; Cass. 8 février 1961 Pi::.s.- I 613, 
( 32) Pirson et De Villé - Tome II N° 294 ; De Page - 'füllle VII N° 1364 ; 
Dalcq cl. Tome II, N° 3943 ; ?fazeaud et Tune - Tom~ III N° 2141. 
Dansla juris~rudence voir: Ge.nd 25.6.1931- RG.i\R 1932 N° 870 ~ note 
Van Rijn Bruxelles 12.10,65 Pas. 66 I 277 ; G~,nd 24,2.70 J .T. 70 p,393 ; 
Liège 4>6,74 ; Bull. Ass. 74 p. 365 ; et pour l'article 1385 : Bruxelles 
28 :mai 10 JT 70 p. 613. . 
(33) Voir surtout Cass. 28.10.71 Fas 72 p . 201 et les conëlusions du 
I z0ctirèur Général Ganshof Van der Meersch • En ce qui concerne 1 1 art. 
1384 al, 2, opiniôn contraire de be Pace Tome VII N° 1364. 
{34) R.O. Da.1.cq - Le vice de la chose - nvte sous Cass - 30 mai 1969 
et 27 novembre 1969 RCJB 1970 ~- 61 et ss. 



ignore cette limitationi et donne à la responsabilité fondée sur ~ette 

disposition une étendue telle qu'on a cramnt qu'elle ne vide ae la 

plus D"Mde part de sa. substance l' article 1382, modifiant ainsi 

fondam~nta.lement la philci~ophie même du s;stème de responsal:!i;J.ité civile 

tel que l'avaient conçu le l égislateur de 1804 (35). 

Soéligner cette différence entre les deux a.raits nationaux, c'est 

dire qu~ la portée du correctif apporté Vàr l'art1cle 1384 â.J., l ~ la 

règle de la ~rescription abrégée de l'action civile est infiniment 

moindre en Be),giq,ùe qU' en F'rance ; c'est dire aus$i que 1' inêquitê 

de cette règle y est plus lourde , et la nécessité d'une modifièatjop 

aoit de la loi. soit de l a jurisprtidence, plus pressante . 11 

suffira ~ en effet, em France, que la. victime d ~\ln domiila.ge né d'une 

infraction prouve qu'une cnose s'est intercalée d'une f açon quelconque 

entre le fa.it de l'homme et l e dommage ~ pour :iu'elle échappe à l a. 

prescription abrégée (36). 

L'on pourrait certes, inviter la jurisprudence belge à s'aligner 

sur la jurisprudence française; l' avantage qu' en retirera it l a 

victime d'une infraction vient s'ajouter aux autres arguments déjà 

avancés en faveur d'un tel 1"evireinent (37). Cette controverse sort 

des limites de la présente étude . Notons seulement qu~a certains auteurs 

f'rançais plaident en faveur du retour à une plus grande circonspection 

dans l'application d e l' article 1384 al. I , ce qui l aisse à penser 

qu'un retournement de la jurisprudence belge serait loin de résoudre 

tous les problèmes (38). Il faut r econnaître d'ailleurs, que l' actuelle 

jurisprudence française, si utile soit-elle en pratique, pèche par le 

caractère artificiel qui entâche ses décisions. 

b) C'est l a responsamilité contractuelle en ca s de violation ~•une obliga.~~on 

résultat qui constitue l ~ seconde pi èrre d ' ~choppement de la prescription 

(35)cass.fr. Chambres Réunies - 13 février 1930,D 1930 I 57; cfr. Hipert 
- La règle morale dans l es obligations civiles N° 114 p.206; Pirovano, 
op. cit. N° 38 et références sous note 38.4. 
(36) Pirovano, op. cit., N° 43. 
(37) Cfr. R.O. Dalcg, . "Le vice de l a chose", loc. cit. N° 12 et "Examen 
de Jurisprudence 1968 à 1972-Le r esponsabilité délictuelle et quasi 
délictuelle, RCJB 1973 p. 670 N° 62. 
(38) Pirove.."lo, op. cit., N° 43 ~ 52. 



a.brês;ée, Lu violation diune tdl,e obligation est consomraêe d~s qu'il est 

~onstut~ que l e résuluut promis n'a pas été ntt~int : l è juge pourra 

condamner le débiteur à. r ép€1.rer les conséquences de cette vi(.ù .p.ipn 

s~ns avoir à relever une f aute prouvée et, dès lors sans a~oir 

ii oonsta.ter un.e infraction (39) nouvelle application, donc du 

Pritère dégage de l'o.rticia 26 de la loi de 1878. 

si la. jurifï!:prudei1è~ beJ..~e s'accorde jusqu'ici avec l a jurisl?'.rl.ldence 

fran~ais~, l' on obs~rva cependant ~n~ t~nd~ce d~ qette dern!~re à 

êtendtla h ta.iaonµ~~:p.t al.Qt obligàtione de mo~·en et• :par là, à la 

responsabilité Côntractuelle toute entière . Ce oGu.rant , r ept~$enté par 

la C~bre eivile de l a Cour de Cassatioh française, mais èombattu pàr 

l~s j urid:i.çtions répressives , n,e ,pe"t plus taE: justifier par r éférence 

~u c:d.t~i¼e merltionh.é :plus h :.mt ; il si appuie donc sur üne r.e~surgencé· 

de l a thèse de 111 1 o.ction fondée sur une disposition du dri:frt; civil" 

devenue pè>\.U' la ciroousto.nce:: 11thè st; de l' action fchl,d&e sl.Û' un contrat 

àD.tC:tiéu,r ,(40), Î:.ti, J1µ-isprudertc e belge s'est toujours refusée à une 

telle ext~nsion (41) et l'on ne peut que l'a~prouver : àès lors que le 
juge civil est obligé, pour faire droit à une action en rèêponsabilitê 

contractuelle p.e constater l'existence d'une faute ~t que celle-ci à 

été la cause d 'un dommage corporel, les éléments constitutifs de llinfrac­

tion prévut: par les articles 41 8 et suivants du Code Férial sout réunis, et 

l'on voit mal pourquoi l'action en réparation, par le seul :fâit de soli 

origine contraètUi:!lle, échapperait ~ la prescri~tidh àbri§gée. Mais sans 

doute est ce bien d'avantage l e souci d'équité q_ue l a logique juridique 

qui a guidé à.ans cette voie lo. Cour de Cassation française. 

(39) MazBaud et Tune - ToJ1c III - N° 2138; R.O. Do.lcq - Tome II"."" N°3924 , 
Pirovano - op. cit. a0 26 et 27. 
(40) Voyez les références dans Mazeaud et Tune - Tome III - N° 2140 note I. 
(41) Bruxelles 20 juin 1956; RGAR 1958 N° 6074; Bruxelles 31 mars 1960 
BGAR 1963 N° 7087 ; Gand 30.6.61+ RGAR 1965 N° 7440. 
En sens contraire c0pendarit : civ. Tournai 3 juin 1937, RGP.R 1937 
N° 2527. . 



16) Force nous est de constatf-~r, au terr,1e de cet examen ro.:pide des 

4ivèrs am~nafements apFortés au principe de l'i~terdé~ndance de• 

prescriptiona pénale et civile.qu'il n'en est eticun. parmi ewt; 

qui eoit totalement satisfaisant, 

La jlU"isprudence belge :prése:rve certes $On ol:'thodciixie, mais c'est 

au détrîment de l'equit~ ; la règle de l a preecriptibn aprêgée 

ga:t-d.e qhet nous un vaste c.hanip d' n,pplication, 

La jûr~~prudénëe fr~n~aise Grrive , elle, à ~river de la plus gra~de 

part de aon obj et l a même règlè I elle Stl.$l;'ifie a.inst ~ l.'équit~ 

la rigueur juridique ou la paix judicihire, en mùltipliant pour 

parvenir ù ses fins raisdnnements fo~éls e t incbhêrehcès. 

11 ne s•agit pas ici de condamner la prudenèè de l'une ou les 

efforts dtl l'autre, mi:tis d'attirer l' ctterttion sur l' insuffisance 

des têmèdes qu'elles utilisent. 

L'on pourrait penser résoudre ra.dica.lement le problème en 

invita.nt la jurisprudence à r e.noncer au principe de l'autorité de 

l a chose jugée au pénal sur l e civil; 

Ce serait là, à première vue, suriprimer l'impuissance du juge civil 

à accorder réparation d'un dorümage corporel en prf sence d'un jugement 

pénal d'acquittement~ Résultat hautement souhaitabl e , certes, mais 

saus grande incidence sur l u question de l'interdépendanc1:; des 

prescriptions, ~ui fait l'ot j ~t de la présentë étude: le juge 

civi) pourrait bien sûr atcrder librement le problème de l'existence 

d'une infraction à la base de l' action en r éparation dont il aurait 

à connaître, tiais n' en resterait :;;ias moins tenu ~ux mêmes critères 

d'appréciation que l e juge pénal; se trouverait aini généra.lisfe 

lu situation qui eet celle, aujourd'hui, du juge civil intervenant 

après classement sans suite <1 'une rd'fo.ire par le Parquet. 

A vra i dire , c'est au niveau des critères d'npprécintion à mettre 



en oeuvre, et non o.illeurs, que se sitµ~ le noeud de n,ot:re p:robi~me t 

seul 1 1 èX~en de ces critèrt:s po\\rra ouvd.r l.a voie à l. 1 assa.ini&~ement 

de la situation actuelle. 

X X 

X 

III, Pour un retour à la due.lité des fautes pé~a.le et ç:i,vile . 
. ; ' · .•.-il,- .. L , ?. 

17) L1 3pplication automati~ue de l a prescr.i~tio~ abrégée aux acticihs 

civil~s reS\lltant des infr~ctions involontairês 4écoulet nous le ~avons, 

de la conjonction du texte l égal instituant cette prescriHtion ~t àe 

la théorie de l 1 identitf des fautes ~ênale et civile. L'impcobabilitê 

d'une réforme législati~e à court ou à moyen t erme et l'insuffisâ.nce 

dès correctifs émmê-rés plus hrmt conduisent à envishger l e r etour à 

la dualité des f~utes - ~ui n'interdisent ni la genèse , ni l e 

contenu de l'article 418 d.u Code pGnc.l - comme seule alternùtive au 

désordre et à l'in~quité qu'engendre l e système actuel. 

Encore ce retour ne s~ j ustifie-t-il y_ue si l' on fonde l a µifféren..:. 

ciation entre l o. f aute ;;iênale et f o,ute civile sur un critère valable 

tant logiquement que juridi q_uement . 

18} L'on a pensé depuis longterps à distinguer l es f autes pfns.le et 

civile suivant leur degr f de gr avité, l a r ê~res s i cn pénale ne se 

justifiant qu'en ca.s ùe faute grave. C'est,à notre conn:J.issa.nce, 

le seul critère qu' a it cherché à i ntroduir e la jurisprudence gel ge pour 

fchapper soit à la prescription abrêeé8 , soit ù l' autorité du ju­

gement pénal d' acq_uittement : elle S1 8st ht;urtêe , à cho.qU:e fois, à 

l'inUèxibilité de l a Cour de CassE~tion, qui n' c. j flI!l.a.is cessé d'ef­

firmer qu'une faute même l égère suffisc:..it Îi justifier l' application 

20. 



d~ 1 1 :u-ticle 418 du Code pénal (42), 

Ce critère peut sembler u priori très satisfais~t ; il correapo~d 

en ~ffet à l'idée selcn l aquelle la répression pénale ue se juàtifie 

qu'à l'fgar~ des seuls comportements blnrnables, et il permet ~u 

Juge civil de dê~ager ~ssez a isément, dans le chef de i• auteur d'un 

dornlliage cori::orel, Uhe f'.l.ute légère qui l 1àutorise à accorder répE.>.ra ... 

tion à la victime alors même que l'action pénale est éteinte par 

prescripti on ou uc(!uittcmcnt. 

Q~tte sol\.\t:Î.On ne r ésiste pas, c ependant; ù l'an:::.lyse. Fonder ln 

dualité ~es f outes sur une différence de gravité, c' est déplncet l e 

:problème sans le résoudre, et sans f ournir a.u juge aucune indication 

quent à l a mnnière d'appréhender le comportement litigieux (43). A 

partir de quel degr é la gravité d'une f aute justi~iera-t-elle l a 

répression pénale? En fonction de ~uels éléments ap~r écier cette 

f;ravité? Faudru-t-il ou non utiliser un modèle abstrait de référence? 

Tout~s questions laisaées snns réponse. C'est ~ue les pF..rtisans du 

critère oublient qu• ~vant d'être légère ou l ourde , une faute est ou 

n'est pas, et postulent implic i tj ent par là que l e terme de 
11faute" a. au civil le même sens et le. :mêrie portée qu'au pénal, C'est 

ce postulat que remettent en cause les déf enseurs actuels de l a 

dualité des fautes. 

19) Sans chercher à donner de la faute une définitionexhaustive, 

l'on :i;,eut au moins la pr&senter comme l a violation d 'unc: norme de 

comportement . 

Toute norme de c0t1pcctement s'inscrive.nt dans une intention, dans une 

-politique Higislative, l n question de l'identité ou de l a dualité des 

fautes p~na.le et civile ne trouver r: de r ê};lonse qu'au tre.vers de 

l'analyse du contexte qui donne à chacune de c~s f uutes se r aison 

(42) Voir entre autres Ccss. 21 mars 1955, Pas. 1955,I, 799; Cass. 
12 décembre 1968, Pas. 1969, I, 352. 
(43) Y. Hannequart, op. cit. , N° 176-177; A. Pirovauo, up . cit., 114-116. 



a.'ttre et , }'<1r ·1a.; sa ncouleur11 
; cr ., force t:st de constater que 

~c~ iénale ~t loi civile se différ~ncient totalement è cet égard. 

L'on !mit q,ue l' évul ut ion de le, loi :Jênale dans '.:. t: tdUJ;,,I~ s' est tait li! 
dans 1~ ser~s d 1une subjectivité gro.ndissante ; dei 1 1 incrir.!i:irtè.tic,n 

d'un acte, l'on en est venu à l'inérimino.tion d'un homme. C'est le 

qomyortmp.e:çHi çle cet homme at, au-delà, sa personnalité et son 

hi$toire ; qui seront o,u centre du :procés pé~o.l ta.nt l.orsq,1,1'i1 

s'aGira de .~terminer s~ culp~bilité que lwrijqu1 il faudra lui 

çinaisir un .,a.âtiment. DI uu li obli.r~cttion poùr l;: Jùt,e pénal ô.e 

vousser aussi loin ~ue possible l'an~lyse de l'individualité CQncr~te 

qu'il c. à juger, ~ême s 1i.l n'a à cc;,mmîtr.e 1:i.Ue d'une infraètion 

involontaire. C'est que, da.rts tout Cs les hypvthèses, le but de la 

loi pénale ~~t de punir - qu'on noùs pard9nne cette lapalissace~ 

Si ia faute J,>ênale est condition déterminante d'une yunition, la. 

fàute civile, o.u contr:,,irt,, est condition d'une r~r,u.rc.tiori~ C'est 
0

clire que le J:L e;e ci Yil, don;inê par le s01.:.ci de rÉ:IJo.re.ticn qui 

justifie seul son intervention,peut se contenter d'une ap1froxi­

matiôn beaucoup plus grande dans l'appréciation dlÎI. comportement 

litigieux. D'om une analyse beaucoup plus sommaire de ce compor­

tement, seulecompatibh; d I ûilleurs D,vec 1 1 objectif mêm,:.:. de l a loi 

civÎle et la sécurité juridique. 

De cette différence radicale de pers1,ect:i.Ye èntre loi I)énale et loi 

civile, s' infère L·, différence radicale entre faute péne.le et 

faute civile, la première s'ap~r~ciant in abstracto, la seconde 

s' apprfc in.nt in concret,_) . 

C1 est à M.A. Pirovan0 ( 44) que l'on clc•it d 1 avoir donné t0ute son 

a.In:i,>leur ti. cette justific'.ltiün de la d.U/:.1.lité des f'aut8s, ù.t:jà cléf'en­

due avant lui 1:.a.r M. Y. Hanneq_u..'.1rt (45), il la r6sume en ces t ermes 

"Faute, préjudice et lien êle cr.~usn.litf ne sont que les éléments 

( (44) 1:-'irovarw - Faute civHe et f-:::.ute vénale - Paris L.G.D.J-. , 1966. 
(45) Y. Hanne~u~rt - op. cit. - N° 174 à 183. 



per-Bettent üe tracer ;,our 1~ resronsabilitf j Lirid.iq_ue des 11limites 

ra.isonu2.bles", Droit civil et droit :péno.l r:ioursuivant des buts 

différents,cu à<iU dbei::;,linH :;_:lacent leurs limites eti d1::s lieux 

distincts. Le prel.ider, t •}ut entier domin~ pa.r la nécessité d'effacer 

un dommc..6e, revorte son attention sur l e rf:mlta.t du cor,i:portem.eht hùmà.in. 

Seul ce rêsultnt ctoit êtr~ rêparf. La f aute peut alors être appréciée 

de manière l)lus l Cl.rge, '".uisque la r ;:; s:;_)onsc.bilitê ci vile 1l' iro. pà.s 

au-delà de sa limite naturelle: le :r:,réjudice effectif. Le droit 

pénal ; ~\1 t!ontro.ire, 1mr sa fonction priin.itive, regarde a.vaht tout 

le comportement, !J.. ta:nviseee la f aut~ en ell.-1""tllêrae ~- C'est lâ tau.te ,;,\Ûi 

constitue le fondement et la limite na.turelle dè la r$.r:resi3ion •• , !l. 

impcrte, en ct,nséquence, que la fo.ut e rénale soit a.r,préciée ri:!stric-, 

tivement ~t par r éférence awè dcnn~es concrètes ù.u compcrt ,::ment 

en question •• • " (ll6) . 

20) L• on n r ep~oché récemment ù cette théorie de c onfondre faute et 

res:i:ionso.bilitê t ce seru.it, selun M. J-; Penneo.u, par une différence 

dans les systèmes de responsabilité que se traduirait la dualité 

d'objectifs entre loi civile et pénale, non par une diffêre,nce dé.ris 1es 
méthodes d'appréciation d'une f aute qui ne :pourrsit, en· toute 

hJpothèse,qu11être ou n'être po.s (47). Invo'-l.uer ainsi l'unicité de l a 

faute, c'est confondre le concept et la rêqlitf qu'il dé signe~ En 

réalité, la doctrine a deI;uis longtem:2s condamné l'univQÇité de la 

faute en distinguant f aute morale et faute Juridique. Au n0m de quel 

principe serûit-il illo~i q_ue de p0usser le r aisonue1:1ent plus loin en 

introduisant au sein même de l a f aut a~yréhend6e par le droit une 

distinction entre une faute pfnale, }:,lus ::,rc,che de la faute mprale, 

quoiqu' a.1,Jpr êci0e , ccntrairi;ment à c elle-ci, de l' ext~rieur, et une 

faute civile à vocation :;:,u:frement utilitr:..ire ? 

21) Rê introduire la dualité des fo.utes civile et 1iénale, c'est oettre 

lUl teroe a:ui iné-quitÊ!s tt .. ~, t.. ~ .i éi; a f~r le régiltle actuel de l'inter­

dépendance des prescripti1.m:·: civile et pénale ; c I est aussi rendre au 

juge pénal sa liberté d'appr é ciation et sa. sérénité, en lui évitant 

{46 ·, . 0 8 Pircvano - op. cit. N 31 • 
(47) J. Fenn0au - Faute civile et faute pénale en matière de responsa­
bilité ~ed;ic44e - PtllF 1975. 



~' avoir à choisir entre vîctime et prévenu. 

L~ ne s'arrête pas cependant l ' ~numérativn des avantages qu'entraî­

nerait la consécration de cette solution~ 

è.) Ju.rhprudence -ut doctrine se sont t ouJ0u:ra refùsêes à t-~cçi1.naître une 
hute l:;lh ca.s d•absence de discernement dans le chef de 1 1aü.tem- du 

dommage ... ~nfant en 'bas-âge ou adulte pri vt d.e :rai sori. DI où le te(wtù:'s, 

]lOu1· as$ure:r néanmoins une infü:ro.nisa.t ion à la. victime, au concept. fl 1 0.ât e 

o:bJagtiv-atnent ill;i.oite t ou 4u r egiJ'IJ.e dE; l.' art icle 1386 ili$ d.µ Code 

civil, introduit. f O\.U' ],.1,, cü;-c:onsta.ncc , pa:r:- le legislate'ur,fulns not"i~e 

drc)it . 

Cette attitude ne peut manquer de ·sur:prendre , e.lors qu'il est construit 

q_ue la. faute de l' article 1382 du Code civil s 1 0.ppr€cie in abstracto, 

c'est:.: à-dire par r éférence ,'lu modèle théorique C1.è i' homïi:e normalèment 

prudent et diligent, sans êg.5.rd aux uaractêristiq_ues de la personnr-.1.itê 

de l' auteur du dommage , L' o;bsenct'! de discernement n'est-elh, pas 

une de ces "carr..ctéristiq_ues t' q_u' il p'y a pas leiu de prendre en consi­

dfre.tion pour apprécier la conformité d'un comportement au modèle 

abstrait? Cela d'autant plus <-1u'à l' opposition frréductible qu'éta­

blissait le XIXe sièêle entre la raison èt la folie s' est substitùée 

une vis ion beaucoup moins mani~héenne de l'esprit humain. 

Une telle contradiction s'explique aisément l à où raute civile et fàùte 

pènale coïncident. Ce système interdit de dégager une faute civile sans 

dégager par l i:. même une faute pénale; reconnaître une faut e civile dans 

le chef d'un enfant ou d'un insensé,. c 'est donc nécessairement le sou­

mettre à la répression pénale, ce qui est éviùemment inâdmissible. 

Ce dil.-emme, et l a contradiction q_u'il implique ,. dispar aiss ent dè s que 

f aute pénale et faute civile r ecouvrent chacune l eur autonomie. Le 

retour à la dualité des fautes aura it ains i pour ef f et de rendre à 

notr e S)lstème juridique sa cohérence et de remettre en cause l a. 

distorsior. qu'introduit dans le sort fait à l a victime , l'existence 

du régime 1modei-niste , certes, mF..is diff i cile à justifier dans notre 

systèoe de r esponsabilité , de l' article 1386 bis du Code civil. 



p) L& consëoration üe l a dualité des fautes pern.ettrait agalemeht 

d•o.Geainir le do~ine des responsabilités professionnelles - en 

~rtieulier la respopsabilit~ m~dica.le ~ en dissociant catégori4uerii,ent 

r~~~ati~n qe$ éonsêquences d8 l a f &ute et ~,~r~sSiQn pénale et en 

re1;do.nt pa.r là plus o.ieê1, au 1Uagistrait la teconne.i.ssaQo~ et 'une f'àute 

d~na +~ qhet 4e i'auteur d1$. d~inmc.ge en fateut dU~U~~ ~t~ideht ii~bli~ 

S~t:$Qt). d.1 ae;~lr ç,J,t\;t it' ~$t iml\los&t;l ~ 4ui_, ~t l:e. d:1:~fiçuJ;t,~ de 1~ tae~ 

<l'"' il. ~ d.~ ~çc;:om}."lli:r ( 48) • 

~) t)~~W\;ll~~ 1:i.vanta.~es réstQ.te~a.i~~t ~M\Jt~~ 4t.tnia a.~, qQf!'leines ~~" 

l)'.1;µ~ d.l.\tEil."S~ 4.e l • a,.q.ol'tiob de èètt~ théo:rie ; vie;ueut ~duvelle ·c®mitUti~uée 

a 4' arti~l.e 4 Hl du. Code r,ennl -;_ c.l.a.ritica.tion· dè l.~ t~p:teasion êt 
r~ijC~~iop d~ l' intla't;ibn des 1,eines ; a.:pr,t€b~~doG diffetenc:t~~ ~u 

~iv:i.l, E:t t;J.µ ~énal ç;e. la j \ls.tifitHitiCtt'\ pat l égitime def'ense ! une pe:rsonne 

qui~ a.ttaq,ul.e:,- s.u:ra.it èUt ~ i'éa.et:io.n dil\:];jfoport;torh1-ée à le. mètlàee. 

pour:tait s.è vo.h · è:ohdamnet au ~ivi+ sans l t•@.t.re ai.i perial .. 

X x 

X 

L' El4p:ption:iJ.)a.r 1.a j ,w-ispl!'udence·,_ d:e. l.a th~o~ie. a, ~a. d,œlite de.s T:aute-t;, 

se 1!>*-$.~t'e. a.Ui t ,ême de notre expd'S~t-comrire se~ remèd'e :p. tiq,ue àux 

in-jus.tice,s, qti: t.,e~~ndre- l' ~tûelle int.er cl.êr:>end.anc'e de·s~ .98.'è~e:r:ijt.icms 
~ ~ 

~ne.le et. iz:ivile:. i ~ 

(48.). A~ P:fS.:ttove.:p,o - op., cit~ N.0 330 
Pout, les ingéni~ c·fr·. Y·. Hê.nn:~qtl.Q.rt,· - op. c-it. N° 2T3 ... 



n déj a é\l'e;Î.l.;J.ê en J:kùf!:ique maints fcb,:ia fü.yoro.l:,les ( 49) . 

Elle n'est pP.s tot~J.ew.ent ineonëilia.tle l}Vec le jurisvruâ.ance 

dt:l la C,Au' de Co.ssution (.lUi ne J.. i a, jusg_u 1 ~ présent, rejetée 

qu'en tant q,u I eu ~ se f i;:,rttla.it sur ®e différence de ernvité e!\tre 

faut~ ~€n~le et faute civile, 

Là rion,~$se des J.)"3):'(ilpe~t!i. ves l.!ù I elle ;L.:isse entrevoit do.ns i:l • al,J,t;i:,es 

d.o~iti,e~ qu~ dA.il~ Oelqi 4e l,ti ~fe1ïtQri1,r~ion pe:rme~ a,' eispéra~ 

q,u.1 el,J..~ t1:1.Uie~f.\ tapt 1 I t';!lU!~ba.~ de J.ti Ô,t>Otrine q\,le l a ju;ris,.,. 

prùéi(:'boe~ ~étloMiJ.i~n~ a,ina! é~uitê et oollfrence J.u,~idique, 

(49) R.O •. Dalcq, cp. cit., Tome I, 2ème édition,. N° l2 bis ; 
"La res};ionsa1:::,ilitê délictuelle et g_uüsi":"."d'êlictuèlle'', "Exa.ruen 
éie Jurisprüçlence 1963 ri 1967'\ R,C,J .B. 1968• :i,;. 1.98, N° 7, 
A. Kohl, "L'·àdtion civile ê!l dômmae;es'";'.'intér.~ts ré·sultant d'une 
infi.a.ctionl Charge de lu 1>réuve J.e la ·cause de ju$tificativn et 
nutor:i,:té de chose jugée de la· décisivn · r 'épressive antérieure" , 
Note sous Cass. 7,9.72, R.C.J,B. 1974, p.372. 


